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RÉSUMÉ DE L'ANALYSE D'IMPACT

L'avènement d’un espace de liberté, sécurité et justice à l’intérieur duquel les contrôles aux 
frontières intérieures ont disparu s'est accompagné d'un renforcement et d'une harmonisation 
des contrôles aux frontières extérieures en vue de garantir un niveau de sécurité élevé. Si les 
autorités de contrôle des États membres en assument ainsi la responsabilité pour l'ensemble de 
leurs partenaires, les enjeux en termes de sécurité et l'ampleur de la charge rendent nécessaire 
un approfondissement de la coopération opérationnelle entre autorités de contrôle des États 
membres. 

Si cette coopération a connu au cours des dernières années des développements majeurs, 
notamment dans le cadre de la mise en œuvre du plan de gestion intégrée des frontières, la 
présente analyse a mis en exergue des insuffisances liées d'une part, à l'absence de cadre 
définissant les modalités d'intervention rapide face à des événements imprévus et d'autre part la 
question des pouvoirs conférés aux gardes-frontières qui interviennent sur le territoire d'un 
autre État membre. 

Compte tenu du contexte politique établi par le programme de la Haye plusieurs objectifs ont 
été identifiés. Ils visent à fournir un cadre juridique à la mise en place d'équipes d'intervention 
rapide dans un cadre coordonné au niveau européen et à définir les compétences des agents 
apportant leur assistance à un État membre. Il convient en outre de conférer clarté et sécurité
juridique au dispositif qui doit permettre d'apporter un soutien aux autorités nationales sans s'y 
substituer. L'option retenue devra enfin contribuer à l'application uniforme du code des 
frontières et améliorer le rapport coût-efficacité du recours aux gardes-frontières des États 
membres.

Différentes possibilités d'intervention ont été envisagées : l'encadrement des accords bilatéraux, 
le recours aux instruments de coopération policière "troisième pilier", la création d'équipes 
d'intervention rapide dans le cadre de l'agence Frontex et la création un corps européen de 
garde-frontières.

Il ressort de l'évaluation de l'impact de chaque mesure que, si la création un corps européen de 
garde-frontières semble constituer la réponse la plus efficace, les obstacles tant juridiques que 
politiques ne permettent pas de l'envisager à court terme. La solution visant à instaurer des 
d'équipes d'intervention rapide dans le cadre de l'agence Frontex et à définir le cadre juridique 
d'exercice de leurs missions apparaît comme étant la plus adéquate.
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